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Brochure n° 3104

Convention collective nationale

IDCC : 176. – INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

AVENANT DU 16 MARS 2017 
À L’ACCORD DU 19 NOVEMBRE 2014

RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET À LA GPEC
NOR : ASET1750427M

IDCC : 176

Entre

LEEM

D’une part, et

FCE CFDT

CMTE CFTC

Pharmacie LABM FO

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les parties signataires se sont réunies afin d’examiner les forfaits de prise en charge par l’OPCA 
de la branche des actions de formation réalisées dans le cadre des périodes et des contrats de profes-
sionnalisation.

Face à la croissance très importante des demandes de financement relatives aux périodes de pro-
fessionnalisation, enregistrée à la fin de l’exercice 2015 et confirmée au cours du premier quadri-
mestre 2016, les partenaires sociaux avaient déjà révisé au cours de l’année 2016, les taux et modali-
tés de prise en charge des actions de professionnalisation, afin de préserver le financement global du 
dispositif et de prioriser notamment les formations les plus qualifiantes.

Le conseil d’administration de l’OPCA a revu en cours d’année le montant et les modalités de 
prise en charge des périodes de professionnalisation effectuées à compter du 1er septembre 2016.

Les partenaires sociaux ont décidé de poursuivre ces orientations pour les périodes de profession-
nalisation pour l’année 2017 de revoir les taux de prise en charge de l’OPCA DEFI pour les contrats 
de professionnalisation.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Par conséquent, il est convenu ce qui suit :

Article 1er

Concernant la période de professionnalisation, les forfaits de prise en charge de l’OPCA de la 
branche sont modifiés. En conséquence, il est convenu d’annuler et remplacer les dispositions de 
l’article 11.1.3 de l’accord collectif du 19 novembre 2014 par les dispositions suivantes :

« 11.1.3. Prise en charge par l’OPCA DEFI des périodes de professionnalisation

Les périodes de professionnalisation pourront être financées par l’OPCA DEFI à l’exclusion des 
frais de transport, d’hébergement, de repas, qui restent à la charge de l’entreprise.

a) Pour les périodes de professionnalisation inférieures à 70 heures, ce financement est effectué sur 
la base d’un forfait de 20 € par heure, à hauteur des heures réalisées.

Néanmoins pour les périodes de professionnalisation inférieures à 70 heures, portant sur les lan-
gues, ce forfait est ramené à 10 € par heure et pour celles portant sur la sécurité, il n’y a pas de finan-
cement de l’OPCA DEFI.

Pour les périodes de professionnalisation inférieures à 70 heures, un complément de forfait de 
prise en charge par l’OPCA DEFI est fixé 20 € par heure de formation pour des formations visant à 
l’obtention d’un CQP de la branche (y compris évaluation).

b) Pour les périodes de professionnalisation de 70 heures et plus, ce financement est effectué sur la 
base d’un forfait de 25 € par heure, à hauteur des heures réalisées avec un plafond de 1 300 heures.

À partir de 70 heures, un complément de forfait de prise en charge par l’OPCA DEFI est fixé 
20 € par heure de formation pour des formations :

– visant à l’obtention d’un CQP de la branche (y compris évaluation) ;
– effectuées par des salariés séniors de 45 ans et plus ;
– d’un salarié occupant un emploi menacé ;
– abondant un CPF.

Afin de favoriser le développement de la formation dans les TPE, les entreprises de moins de 
50 salariés bénéficient d’un “bonus PME” de prise en charge des périodes de professionnalisation de 
5 € par heure.

Pour les périodes de professionnalisation concernant les obligations de l’employeur en matière 
de sécurité (extincteur, sapeur-pompier, accueil sécurité…), il n’y a pas de financement de l’OPCA 
DEFI.

Les partenaires sociaux demandent à l’OPCA DEFI de privilégier une prise en charge de “forfaits 
parcours” tels que définis à l’article 23.5 du présent accord.

Dans le cas où les fonds disponibles issus de la collecte des entreprises dans la branche seraient 
insuffisants en cours d’année, ces montants ainsi que les conditions de prise en charge pourront être 
revus exceptionnellement par le conseil d’administration de l’OPCA DEFI.

Par ailleurs, il est institué :
– un forfait limité à 400 € pour le positionnement en amont des compétences du salarié et limité 

à 400 € pour l’évaluation finale du salarié et, le cas échéant, la certification ;
– un forfait de 150 € pour la prise en charge de la certification Compétences et connaissances 

réglementaires pour les personnes en charge de la promotion de médicaments inscrite à l’inven-
taire de la CNCP. Cette certification permet un apport fort en compétences qui va au-delà de la 
simple adaptation au poste.

Ce forfait ne s’applique pas aux actions de formation engagées répondant exclusivement aux 
obligations issues du référentiel de l’activité d’information, démarchage ou prospection visant à 
la promotion du médicament de la HAS. Un bilan sera effectué sur le coût annuel de cette prise 



118 CC 2017/18

en charge dans le cadre de la commission paritaire nationale de l’emploi des industries de santé 
(CPNEIS), avant le 31 décembre 2017, en vue d’une révision éventuelle.

PME-TPE

Du fait des montants peu élevés pour la formation dans le plan de formation collectés par l’OPCA 
pour les PME-TPE, la prise en charge financière de l’OPCA DEFI, pour les actions qui seraient 
construites au niveau de la branche et inscrites à l’inventaire de la CNCP, s’effectue dans le cadre 
de la période de professionnalisation sur la base de la totalité des coûts pédagogiques négociés par 
l’OPCA et des frais réels justifiés de transport, d’hébergement et de repas, (hors salaires) pour les 
entreprises de moins de 50 salariés.

Ces formations seront définies en cours d’année par la CPNEIS.

Le conseil d’administration de l’OPCA DEFI, sur recommandation de la CPNEIS et du comité 
de section pharmacie de l’OPCA, pourra définir une enveloppe annuelle maximum pour cette dis-
position.

Dans ce cas de prise en charge financière spécifique des actions de formation collectives et de 
branche, le “bonus PME” ne s’applique pas. »

Article 2

Concernant les contrats de professionnalisation, les forfaits de prise en charge de l’OPCA de la 
branche sont modifiés. En conséquence, il est convenu d’annuler et remplacer les dispositions de 
l’article 11.2.5 de l’accord collectif du 19 novembre 2014 par les dispositions suivantes :

« 11.2.5. Prise en charge par l’OPCA DEFI des contrats de professionnalisation

Les contrats de professionnalisation peuvent être financés par l’OPCA DEFI à l’exclusion des frais 
de transport, d’hébergement et de repas, sur la base d’un forfait horaire dont le montant correspon-
dant aux frais réels justifiés est fixé par heure de formation à :

– 13 € pour les formations théoriques se déroulant en salle ;
– 23 € pour les formations pratiques se déroulant en atelier ou laboratoire et nécessitant l’utili-

sation de machines ou installations lourdes ainsi que des produits ou matériaux coûteux dont 
notamment les formations :
– technique métier ;
– ingénierie informatique ;
– réglementation et QHSE (qualité, hygiène, santé environnement).

Un complément de forfait de prise en charge par l’OPCA DEFI est fixé à 20 € par heure de for-
mation pour des formations :

– visant à l’obtention d’un CQP de la branche (y compris évaluation) ;
– effectuées par des salariés séniors de 45 ans et plus.

Les partenaires sociaux demandent à l’OPCA DEFI de privilégier une prise en charge de « forfaits 
parcours » tels que définis à l’article 23.5 du présent accord.

Dans le cas où les fonds disponibles issus de la collecte des entreprises dans la branche seraient 
insuffisants en cours d’année, ces montants ainsi que les conditions de prise en charge pourront être 
revus exceptionnellement par le conseil d’administration de l’OPCA DEFI.

Par ailleurs, il est institué :
– un forfait limité à 400 € pour le positionnement en amont des compétences du salarié et limité 

à 400 € pour l’évaluation finale du salarié et, le cas échéant, la certification ;
– un forfait de 150 € pour la prise en charge de la certification Compétences et connaissances 

réglementaires pour les personnes en charge de la promotion de médicaments inscrite à l’inven-
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taire de la CNCP. Cette certification permet un apport fort en compétences qui va au-delà de la 
simple adaptation au poste.

Ce forfait ne s’applique pas aux actions de formation engagées répondant exclusivement aux 
obligations issues du référentiel de l’activité d’information, démarchage ou prospection visant à 
la promotion du médicament de la HAS. Un bilan sera effectué sur le coût annuel de cette prise 
en charge dans le cadre de la commission paritaire nationale de l’emploi des industries de santé 
(CPNEIS), avant le 31 décembre 2017, en vue d’une révision éventuelle. »

Article 3

Entrée en vigueur et durée

La date d’entrée en vigueur du présent avenant est fixée au 1er avril 2017.

Le présent accord entrera en vigueur à l’issue du délai prévu par les articles L. 2232-6 et suivants 
du code du travail pour l’exercice du droit d’opposition des organisations syndicales de salariés 
représentatives au niveau de la branche non-signataires du présent accord.

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de 3 ans.

Article 4

Dépôt

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, le présent accord collectif 
sera déposé en deux exemplaires auprès des services du ministre chargé du travail et remis au secréta-
riat du greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Article 5

Extension

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, de l’emploi, de la forma-
tion professionnelle et du dialogue social l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 16 mars 2017.

(Suivent les signatures.)
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